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I 

(Résolutions, recommandations et avis) 

RECOMMANDATIONS 

CONSEIL 

RECOMMANDATION DU CONSEIL 

du 16 février 2010 

concernant la nomination du vice-président de la Banque centrale européenne 

(2010/C 52/01) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 283, paragraphe 2, et 
son article 139, paragraphe 2, point h), ainsi que les articles 11.2 et 43.3 du protocole sur les statuts du 
système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne, 

RECOMMANDE AU CONSEIL EUROPÉEN: 

de nommer M. Vítor CONSTÂNCIO vice-président de la Banque centrale européenne pour un mandat 
de huit ans prenant effet le 1 er juin 2010. 

Fait à Bruxelles, le 16 février 2010. 

Par le Conseil 
La présidente 

E. SALGADO
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II 

(Communications) 

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traité CE 

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2010/C 52/02) 

Date d'adoption de la décision 19.11.2009 

Numéro de référence de l'aide d'État N 439/08 

État membre France 

Région Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion, Saint-Barthélemy, Saint- 
Martin 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Exonération des cotisations sociales patronales 

Base juridique Article L. 752-3-2 du code de la sécurité sociale tel qu’introduit par 
l’article 25 de la loi pour le développement économique des outre-mer 
(Lodeom). 

Type de la mesure Régime 

Objectif Développement régional 

Forme de l'aide Réduction des cotisations de sécurité sociale 

Budget Dépenses annuelles prévues: 942 Mio EUR 

Intensité — 

Durée 1.1.2009-31.12.2013 

Secteurs économiques Tous les secteurs 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

— 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm
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Date d'adoption de la décision 19.11.2009 

Numéro de référence de l'aide d'État N 441/08 

État membre France 

Région Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Zones franches d’activitiés 

Base juridique Articles 4 à 7 de la loi n o 2009-594 du 27 mai 2009 pour le dévelop­
pement économique des outre-mer (Lodeom); articles 44 quaterdecies, 
1466 F, 1388 quinquies et 1395 H du code général des impôts; article 
L. 415-3 du code rural. 

Type de la mesure Régime 

Objectif Développement régional 

Forme de l'aide Réduction de la base d'imposition, allégement fiscal 

Budget Dépenses annuelles prévues: 250 Mio EUR 

Intensité — 

Durée 1.1.2009-31.12.2013 

Secteurs économiques Tous les secteurs 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

— 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm
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IV 

(Informations) 

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Taux de change de l'euro ( 1 ) 

1 er mars 2010 

(2010/C 52/03) 

1 euro = 

Monnaie Taux de change 

USD dollar des États-Unis 1,3525 

JPY yen japonais 120,67 

DKK couronne danoise 7,4427 

GBP livre sterling 0,90670 

SEK couronne suédoise 9,7649 

CHF franc suisse 1,4644 

ISK couronne islandaise 

NOK couronne norvégienne 8,0570 

BGN lev bulgare 1,9558 

CZK couronne tchèque 25,933 

EEK couronne estonienne 15,6466 

HUF forint hongrois 269,45 

LTL litas lituanien 3,4528 

LVL lats letton 0,7092 

PLN zloty polonais 3,9400 

RON leu roumain 4,1110 

TRY lire turque 2,0879 

Monnaie Taux de change 

AUD dollar australien 1,5105 

CAD dollar canadien 1,4266 

HKD dollar de Hong Kong 10,5007 

NZD dollar néo-zélandais 1,9442 

SGD dollar de Singapour 1,9026 

KRW won sud-coréen 1 562,24 

ZAR rand sud-africain 10,3907 

CNY yuan ren-min-bi chinois 9,2326 

HRK kuna croate 7,2568 

IDR rupiah indonésien 12 519,70 

MYR ringgit malais 4,5775 

PHP peso philippin 62,379 

RUB rouble russe 40,5471 

THB baht thaïlandais 44,474 

BRL real brésilien 2,4471 

MXN peso mexicain 17,2478 

INR roupie indienne 62,4110
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( 1 ) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



Communication de la Commission dans le cadre de la mise en oeuvre de la directive 95/16/CE du 
Parlement européen et du Conseil, concernant le rapprochement des législations des États membres 

relatives aux ascenseurs 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(Publication des titres et des références des normes harmonisées au titre de la directive) 

(2010/C 52/04) 

OEN ( 1 ) Référence et titre de la norme harmonisée 
(et document de référence) Première publication JO Référence de la norme 

remplacée 

Date de cessation de la 
présomption de confor­

mité de la norme 
remplacée 

Note 1 

CEN EN 81-1:1998+A3:2009 

Règles de sécurité pour la construction et l'installation 
des ascenseurs — Partie 1: Ascenseurs électriques 

Ceci est la première publication EN 81-1:1998 

Note 2.1 

30.6.2011 

CEN EN 81-2:1998+A3:2009 

Règles de sécurité pour la construction et l'installation 
des ascenseurs — Partie 2: Ascenseurs hydrauliques 

Ceci est la première publication EN 81-2:1998 

Note 2.1 

30.6.2011 

CEN EN 81-21:2009 

Règles de sécurité pour la construction et l'installation 
des élévateurs — Élévateurs pour le transport de 
personnes et de charges — Partie 21: Ascenseurs et 
ascenseurs de charge neufs dans les bâtiments existants 

5.11.2009 

CEN EN 81-28:2003 

Règles de sécurité pour la construction et l'installation 
des élévateurs — Elévateurs pour le transport de 
personnes et d'objets — Partie 28: Téléalarme pour 
ascenseurs et ascenseurs de charge 

10.2.2004 

CEN EN 81-58:2003 

Règles de sécurité pour la construction et l'installation 
des élévateurs — Examen et essais — Partie 58: Essais 
de résistance au feu des portes palières 

10.2.2004 

CEN EN 81-70:2003 

Règles de sécurité pour la construction et l'installation 
des élévateurs — Applications particulières pour les 
ascenseurs et ascenseurs de charge — Partie 70: Accessi­
bilité aux ascenseurs pour toutes les personnes y compris 
les personnes avec handicap 

EN 81-70:2003/A1:2004 

6.8.2005 

6.8.2005 Note 3 

CEN EN 81-71:2005+A1:2006 

Règles de sécurité pour la construction et l’installation 
des élévateurs — Applications particulières pour les 
ascenseurs et les ascenseurs de charge — Partie 71: 
Ascenseurs résistant aux actes de vandalisme 

11.10.2007 EN 81-71:2005 

Note 2.1 

Date dépassée 
(11.10.2007) 

CEN EN 81-72:2003 

Règles de sécurité pour la construction et l'installation 
des élévateurs — Applications particulières pour les 
ascenseurs et ascenseurs de charge — Partie 72: Ascen­
seurs pompiers 

10.2.2004 

CEN EN 81-73:2005 

Règles de sécurité pour la construction et l'installation 
des élévateurs — Applications particulières pour les 
ascenseurs et les ascenseurs de charge — Partie 73: Fonc­
tionnement des ascenseurs en cas d'incendie 

2.8.2006
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OEN ( 1 ) Référence et titre de la norme harmonisée 
(et document de référence) Première publication JO Référence de la norme 

remplacée 

Date de cessation de la 
présomption de confor­

mité de la norme 
remplacée 

Note 1 

CEN EN 12016:2004+A1:2008 

Compatibilité électromagnétique — Norme famille de 
produits pour ascenseurs, escaliers mécaniques et trottoirs 
roulants — Immunité 

28.10.2008 EN 12016:2004 

Note 2.1 

Date dépassée 
(28.12.2009) 

CEN EN 12385-3:2004+A1:2008 

Câbles en acier — Sécurité — Partie 3: Informations pour 
l'utilisation et la maintenance 

28.10.2008 EN 12385-3:2004 

Note 2.1 

Date dépassée 
(28.12.2009) 

CEN EN 12385-5:2002 

Câbles en acier — Sécurité — Partie 5: Câbles à torons 
pour ascenseurs 

EN 12385-5:2002/AC:2005 

6.8.2005 

CEN EN 13015:2001+A1:2008 

Maintenance pour les ascenseurs et les escaliers méca­
niques — Règles pour les instructions de maintenance 

28.10.2008 EN 13015:2001 

Note 2.1 

Date dépassée 
(28.12.2009) 

CEN EN 13411-7:2006+A1:2008 

Terminaisons pour câbles en acier — Sécurité — Partie 7: 
Boîte à coin symétrique 

8.9.2009 EN 13411-7:2006 

Note 2.1 

Date dépassée 
(28.12.2009) 

( 1 ) OEN: Organisme européen de Normalisation: 
— CEN: Avenue Marnix 17, 1000 Bruxelles, BELGIQUE. Tel. +32 25500811; fax +32 25500819 (http://www.cen.eu) 
— CENELEC: Avenue Marnix 17, 1000 Bruxelles, BELGIQUE. Tel. +32 25196871; fax +32 25196919 (http://www.cenelec.eu) 
— ETSI: 650, route des Lucioles, 06921 Sophia Antipolis, FRANCE. Tel. +33 492944200; fax +33 493654716, (http://www.etsi.eu). 

Note 1: D'une façon générale, la date de la cessation de la présomption de conformité sera la date du 
retrait («dow») fixée par l'organisme européen de normalisation. L'attention des utilisateurs de ces 
normes est cependant attirée sur le fait qu’il peut en être autrement dans certains cas excep­
tionnels. 

Note 2.1: La nouvelle norme (ou la norme modifiée) a le même champ d'application que la norme 
remplacée. À la date précisée, la norme remplacée cesse de donner la présomption de confor­
mité aux exigences essentielles de la directive. 

Note 2.2: La nouvelle norme a un champ d'application plus large que les normes remplacées. À la date 
précisée, les normes remplacées cessent de fournir la présomption de conformité aux exigences 
essentielles de la directive. 

Note 2.3: La nouvelle norme a un champ d'application plus étroit que la norme remplacée. À la date 
précisée, la norme (partiellement) remplacée cesse de fournir la présomption de conformité aux 
exigences essentielles de la directive pour les produits qui relèvent du champ d'application de la 
nouvelle norme. La présomption de conformité aux exigences essentielles de la directive pour les 
produits qui relèvent toujours du champ d'application de la norme (partiellement) remplacée, 
mais qui ne relèvent pas du champ d'application de la nouvelle norme, reste inchangée. 

Note 3: Dans le cas d’amendements, la norme de référence est EN CCCCC:YYYY, ses amendements 
précédents le cas échéant et le nouvel amendement cité. La norme remplacée (colonne 3) est 
constituée dès lors de la norme EN CCCCC:YYYY et de ses amendements précédents le cas 
échéant, mais sans le nouvel amendement cité. À la date précisée, la norme remplacée cesse de 
donner la présomption de conformité aux exigences essentielles de la directive. 

Note 4: EN 81-28:2003 remplace en partie la clause 14.2.3 de EN 81-1 et EN 81-2 pour ce qui est des 
systèmes d'alarme. EN 81-1 et EN 81-2 seront modifiées en conséquence lors de la prochaine 
révision.
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AVERTISSEMENT: 

— Toute information relative à la disponibilité des normes peut être obtenue soit auprès des organismes 
européens de normalisation, soit auprès des organismes nationaux de normalisation, dont la liste figure 
en annexe de la directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil, modifiée par la directive 
98/48/CE. 

— La publication des références dans le Journal officiel de l'Union européenne n'implique pas que les normes 
soient disponibles dans toutes les langues communautaires. 

— Cette liste remplace les listes précédentes publiées au Journal officiel de l'Union européenne. La Commission 
assure la mise à jour de la présente liste. 

— Pour de plus amples informations voir: http://ec.europa.eu/enterprise/policies/european-standards/ 
harmonised-standards/index_en.htm
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